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FICHE 

Défense et sécurité : état des lieux, 
interactions et perspectives

PLANIFICATION DE 
L'ESPACE MARITIME MANCHE EST – MER DU NORD

Messages clés :
•  Le ministère des Armées a besoin, en mer (sur l’eau, sous l’eau et dans les airs), d’espace suffisant 

pour l’accomplissement de l’ensemble de ses missions.

• Certains de ces espaces ne peuvent pas être utilisés pour le développement d’activités économiques 
« fixes » et doivent être sanctuarisés pour les besoins de la défense nationale.

• D’autres espaces dans lesquels des activités autres que militaires sont autorisées peuvent faire 
temporairement l’objet de restrictions (interdiction de vol et de navigation pendant un tir missile, 
par exemple).

• Certaines activités sont confidentielles (protection du secret de la défense nationale) et ne pourront 
pas être évoquées lors du débat public.

• Le ministère des Armées, également acteur de la transition écologique et de la protection de nos 
espaces naturels, participe aux efforts de planification écologique dès lors qu’ils ne remettent pas 
en cause la sécurité de nos concitoyens.

1.  État des lieux de défense et sécurité
La défense et la sécurité s’inscrivent dans la mission générale de sauvegarde maritime, de défense et de 
protection des personnes et des intérêts de la France en mer, ou depuis la mer.

1.1 Au niveau national
La défense opérationnelle du territoire, en liaison avec les autres formes de la défense militaire et avec la 
défense civile, concourt au maintien de la liberté et de la continuité d’action du gouvernement, ainsi qu’à la 
sauvegarde des organes essentiels à la défense de la nation.

Le rôle du ministère des Armées est d’assurer la protection du territoire, de la population et des intérêts 
français. Il répond également à d’autres missions dans le cadre des accords et traités internationaux (OTAN) ou 
régionaux (Europe de la défense). Au-delà de ces missions, le ministère des Armées s’implique également dans 
des missions de service public. Ses moyens humains et matériels soutiennent ou suppléent les actions d’autres 
ministères, au quotidien ou dans l’urgence, sur le territoire national et à l’étranger.

La stratégie de défense et de sécurité nationale est aujourd’hui définie grâce à cinq fonctions stratégiques : 
connaître et anticiper, prévenir, dissuader, protéger, intervenir.

Cinq enjeux majeurs s’appliquent à ces principes pour une sécurité effective de nos concitoyens :

• Garantir la sécurité de nos côtes et de nos concitoyens par une liberté d’action suffisante des moyens de 
l’Etat, civils et militaires, dans le cadre de leurs missions au large de nos côtes (défense maritime et aérienne 
du territoire, contre-terrorisme maritime, recherche et sauvetage, lutte contre les pollutions volontaires et 
accidentelles, lutte contre tous types de trafics illicites en mer, assistance aux navires en difficulté, mise en 
œuvre de la dissuasion nucléaire océanique et aéroportée, essais missiles, etc.) ;

• Conserver des capacités de détection et de surveillance, sous, sur et au-dessus de la mer, de tous nos 
dispositifs de détection (radars, sémaphores, etc.) ;

3. Analyse nationale des zones de contraintes Défense 
réalisée par le Secrétariat général de la mer
Afin d’assurer une prise en compte homogène, pour l’ensemble des façades maritimes, d’un certain nombre 
de contraintes en mer, et en particulier de contraintes liées à l’exercice des missions de Défense nationale, la 
Première Ministre a demandé en juin 2023 au Secrétariat général de la mer de réaliser un travail cartographique 
national de référence, présenté dans la carte ci-dessous.

Les zones représentées en couleur « bleue » dans la carte peuvent être soumises au débat public sans aucune 
réserve du point de vue des contraintes militaires.

Pour les autres zones en blanc, le Secrétariat général de la mer vérifiera la compatibilité avec les contraintes 
militaires (en interface avec le Ministère des Armées) au cas par cas. 
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•	Protéger le secret de la défense nationale, notamment concernant certains moyens mis en œuvre par les 
forces sous-marines de la Marine nationale ;

•	Garantir la sécurité des usagers et des installations, en toutes circonstances et notamment lors d’activités 
dites à risque (tirs d’armement, destruction de munitions immergées, vols opérationnels à très basse 
altitude) ;

•	Assurer la permanence de la dissuasion nucléaire, garantie ultime de la sécurité et de l’indépendance de la 
France, aux travers de ses deux composantes océanique et aéroportée. 

Les risques liés aux enjeux et activités de Défense qui sont pris en compte dans le cadre de l’installation 
d’éoliennes en mer sont de plusieurs ordres : 

•	Aéronautique : collision entre une éolienne et un aéronef évoluant à très basse altitude dans le cadre de ses 
missions (sauvetage, interception, assistance, etc.). Pour les besoins de préparation opérationnelle de nos 
pilotes et l’exécution de missions par météo dégradée, des vols en très basse altitude ont lieu et nécessitent 
des couloirs dégagés de tout obstacle ; 

•	Nautique : collision entre un navire, de surface ou sous-marin, avec une éolienne. Les espaces de manœuvre 
de certains navires militaires doivent donc être protégés ;

•	Radioélectrique : perturbations de la propagation des ondes électromagnétiques des radars de détection 
assurant la veille des approches maritimes et aériennes ;  

•	Zones d’essais de missiles : perturbations des trajectoires et des communications avec les missiles et 
risque de collision éolienne/missile nécessitent pour partie des voies dégagées et pour partie des espaces 
qui pourront accueillir des éoliennes mais nécessiteront des aménagements (coupure des éoliennes et/ou 
absence de personnel de maintenance durant les essais par exemple) ;

•	Espionnage : recueil d’informations classifiées à l’aide de dispositifs posés sur les éoliennes. 

La Marine nationale concentre la majorité des activités militaires se déroulant dans les zones maritimes. 
Toutefois, ces espaces sont aussi investis régulièrement par l’Armée de l’air et de l’espace et la Direction 
Générale de l’Armement (DGA).

1.2 �État des lieux de la défense et de la sécurité en zone maritime  
Manche-mer du Nord

La zone maritime Manche-mer du Nord est un espace cumulant de nombreux enjeux majeurs : port militaire 
à vocation nucléaire, installations militaires, centrales nucléaires1, sites SEVESO2, grands ports industriels 
(Le Havre-Antifer, Dunkerque, Calais) ou ports de pêche majeurs (Boulogne, Dieppe). Les activités maritimes 
humaines (2e voie de trafic mondial, 50 % du trafic métropolitain de passagers, pêche) et industrielles (6 projets 
éoliens offshore, câbles électriques et de télécommunication sous-marins, gazoduc) y sont importantes dans 
un espace étroit et dense qui doit être particulièrement surveillé.

La zone maritime comprend 3 installations militaires classées PIV3 (port militaire de Cherbourg, site DGA/
ETAC du port militaire, dépôt de munition du Nardouet) et 8 classées IM/SH4 (détachements aéronautiques 
de Cherbourg et du Touquet, détachement de l’AAE à Maupertus, sémaphores de Port-en-Bessin, la Hève 
et d’Ault, site des écoles de Querqueville, site des marins pompiers de Cherbourg) ainsi que de nombreuses 
implantations militaires de moindre importance (autres sémaphores, sites de la gendarmerie maritime, 
COMAR Le Havre et Dunkerque).

La Marine nationale opère depuis plusieurs sites d’implantation en zone maritime Manche-mer du Nord, où 
sont notamment représentées ses 5 composantes organiques.

•	La force océanique stratégique tant lors de l’armement des nouveaux sous-marins (SNA type Barracuda et à 
terme, des SNLE 3G, à Cherbourg) que de leur désarmement (SNA type Rubis et SNLE type Le redoutable) ;

•	La force d’action navale, avec les bâtiments de surface et le Groupe de Plongeurs Démineurs (GPD) à 
Cherbourg ;

•	L’aéronautique navale avec un détachement de la flottille 35F au Touquet (Dauphin service public) et un 
détachement de la 32F à Maupertus (hélicoptère H160) ;

•	Une compagnie de fusiliers marins implantée sur la base navale de Cherbourg ;

•	La gendarmerie maritime est déployée en pelotons de surveillance maritime portuaire répartis dans les 
principaux ports du littoral et dispose de moyens maritimes pour intervenir en mer.

La Marine est également présente sur le littoral avec 14 sémaphores.

L’Armée de l’Air et de l’Espace ainsi que la composante aéronavale de la Marine nationale sont susceptibles de 
mener des entraînements et des missions sur l’ensemble de la zone maritime. Elles participent à des opérations 
de recherche et de sauvetage en mer. Ces déploiements requièrent des zones exemptes d’obstacles à certaines 
altitudes afin que les activités soient menées dans des conditions optimales de sécurité.

Force d’expertise, d’essais et d’ingénierie au sein du Ministère des armées, la DGA a pour missions d’équiper 
les armées de façon souveraine, de préparer le futur des systèmes de défense, de promouvoir la coopération 
européenne et de soutenir les exportations. Pour la zone maritime, la seule implantation DGA est le centre de 
Contrôle de Cherbourg (DGA/ETAC).

Par ailleurs, dans le cadre de sa participation à l’Action de l’État en Mer (AEM), la Marine affrète deux Remorqueurs 
d’Intervention, d’Assistance, et de Sauvetage (RIAS), Abeille Liberté (Cherbourg) et Abeille Normandie 
(Boulogne-sur-mer), ainsi qu’un Bâtiment de Soutien et d’Assistance Affrété, l’Argonaute à Cherbourg.

Répartition des moyens

Commandement
Coordination 1 COM 14 sémaphores

SAR / SECMAR 2 RIAS et 1 BSAA 2 hélicoptères 1 compagnie de marins 
pompiers

Patrouille et intervention 
en mer 3 PSP B2E 5 VCSM

Protection portuaire
4 PSMP (Le Havre, Dunkerque, Calais et 1 PSMP-M à Cherbourg)

2 BSL 1 CFM

Déminage 1 GPD

2. �Les interactions de la Défense et la sécurité avec le milieu 
marin et les autres usages de la mer

Les pressions potentielles exercées par les activités de Défense et sécurité sont les suivantes principalement :

Pressions physiques :

•	Étouffement, remise en suspension des sédiments

•		Abrasion physique des habitats, perte de substrat

•		Dérangement, perturbation sonore et visuelle

•		Blessures physiques par collision, pression sonore, explosion

•		Macro-déchets marins

Pressions chimiques :

•	Contamination (hydrocarbure, métaux lourds, etc.)

•	Rejets de matières organiques

Pressions biologiques :

•	Introduction et propagation d’espèces non indigènes

•		Introduction et propagation d’organismes pathogènes

Les activités que les armées exercent dans le cadre de la défense et de la sécurité nationale, de par leur 
nature confidentielle et prioritaire, ne figurent pas au rang des activités concernées par la stratégie nationale 
pour la mer et le littoral (art. 219-1 CE). Les unités de la Marine nationale veillent à réduire leur impact sur 
l’environnement lorsque des solutions techniques compatibles avec les impératifs de défense nationale 
peuvent être adoptées. Dans le cadre de sa participation à l’Action de l’État en mer (cf. fiche dédiée), la Marine 
nationale est engagée dans des missions de police et de surveillance de l’environnement ou participe à des 
actions de dépollution des fonds marins.

Les armées ont des interactions quotidiennes avec l’ensemble des acteurs du monde maritime. Pour mener 
à bien certaines missions d’intérêt national, des zones d’exclusion contraignant de manière temporaire ou 
permanente les autres usages en mer peuvent être définies.

1	 4 CNPE pour 15 réacteurs + 1 usine de retraitement 
2	 180 sites, dont 84 seuils hauts, en zone littorale
3	 Point d’Importance Vitale
4	 Installation Militaire de Sensibilité Haute


